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PRÉAMBULE

Le présent avenant s’inscrit dans la droite ligne de l’accord-cadre paritaire relatif à l’actualisation 
de certaines dispositions de la convention collective nationale, signé le 24 septembre 2008.

Depuis, les partenaires sociaux se sont réunis dans le cadre du groupe de travail mis en place à cet 
effet et ont finalisé le texte de l’article 17.

Article 1er

Nouvelle rédaction de l’article 17

A compter du jour de la signature du présent avenant, les partenaires sociaux sont convenus que 
la nouvelle rédaction de l’article 17 sera désormais la suivante :

« Article 17

Durée du travail

La durée légale du travail est fixée selon la législation en vigueur.

a) Durée du travail

A défaut de dispositions spécifiques convenues dans le cadre d’accords d’entreprise, la durée du 
travail effectif des salariés est fixée, selon la législation en vigueur, par semaine civile.

b) Définition de la durée du travail effectif

La durée du travail effectif est le temps pendant lequel le salarié est à la disposition de l’employeur 
et doit se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer librement à des occupations personnelles.

Sont exclus :
– les temps d’habillage et de déshabillage. Toutefois, lorsque le port d’une tenue de travail est obli-

gatoire et que l’habillage et le déshabillage doivent être réalisés dans l’entreprise ou sur le lieu de 
travail, des contreparties, soit financières, soit sous forme de repos, sont déterminées par accord 
d’entreprise ou, à défaut, par le contrat de travail ;

– les temps de repas : pour permettre au personnel de consommer normalement son repas, en 
dehors de son poste de travail, il lui sera accordé en principe un minimum de 1 heure d’inter-
ruption de travail, temps de trajets inclus.
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Toutefois, dans le cas où les conditions d’exploitation imposeraient que cette interruption de 
travail soit égale ou inférieure à 45 minutes, le temps d’interruption correspondant serait rému-
néré sur la base du salaire des heures normales mais exclu du décompte de la durée du travail 
effectif. 

Cette interruption ne peut être inférieure à 20 minutes :
– l’interruption supérieure à 45 minutes n’est pas rémunérée ;
– l’interruption égale ou inférieure à 45 minutes est rémunérée comme dit ci-dessus ;
– les heures perdues et indemnisées en cas d’intempérie.

c) Le contingent annuel d’heures supplémentaires est fixé, à défaut d’accord d’entreprise, à 
150 heures.

A défaut d’accord d’entreprise fixant une période différente, la période de référence de ce contin-
gent s’étend, compte tenu de la particularité de la profession, du 1er novembre au 31 octobre de 
l’année suivante. »

Article 2

Abrogations

De fait, l’ancienne rédaction de l’article 17 est abrogée. Il en est de même de l’accord national du 
25 mai 1982, sur la durée du travail.

Article 3

Durée

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Article 4

Formalités de dépôt du présent avenant

Le présent avenant sera déposé à la direction des relations du travail, auprès des services centraux 
du ministre chargé du travail.

Article 5

Extension du présent avenant

Les dispositions susvisées seront également soumises à la procédure d’extension prévue par le code 
du travail.

Fait à Francin, le 14 janvier 2011.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

Domaines skiables de France.

Syndicats de salariés :

FGTE CFDT ;

FNST CGT ;

FNT CGT-FO.
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